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5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET) 
et commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue l’approche adoptée dans la communication conjointe de la Commission et de la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité intitulée «Vers une stratégie de l’UE dans le domaine des relations culturelles internationales» qui définit trois axes de travail: soutenir la culture en tant que moteur du développement social et économique durable, promouvoir le dialogue culturel et interculturel pour favoriser des relations intercommunautaires pacifiques, et renforcer la coopération dans le domaine du patrimoine culturel. Elle salue également le fait que la communication conjointe offre un aperçu des instruments, programmes et projets soutenus ou mis en œuvre par l’Union et ses États membres, et qu’elle respecte le principe de subsidiarité.
La résolution reconnaît l’importance d’associer un grand nombre d’«acteurs culturels» à la mise en œuvre de la stratégie et approuve la proposition de la communication conjointe de passer d’une approche descendante à une approche interpersonnelle, mettant l’accent sur les processus de cocréation et de coproduction dans les secteurs de la culture et de la création.
La résolution contient un certain nombre de demandes adressées à l’Union européenne, à la Commission et à la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, y compris en ce qui concerne des plans d’action; un programme de mobilité internationale pour les professionnels de la culture; le tourisme culturel; l’intégration de la culture dans les instruments, programmes et accords de coopération internationale; l’établissement de points de contact au sein des délégations de l’Union; la participation de la société civile; la protection et la promotion du patrimoine culturel; ainsi que la lutte contre le trafic illicite de biens culturels.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Objectifs
La Commission et la haute représentante partagent l’avis du Parlement selon lequel les «acteurs culturels» jouent un rôle essentiel dans le processus de mise en œuvre de la communication conjointe (paragraphes 16, 43, 47 et 48). La stratégie de l’Union européenne dans le domaine des relations culturelles internationales repose sur la participation d’un grand nombre de parties prenantes à tous les niveaux, l’accent étant mis en particulier sur la promotion des initiatives ascendantes. La société civile a joué un rôle clé en demandant qu’une plus grande importance soit accordée à la culture dans les relations extérieures de l’Union et elle est un partenaire essentiel dans la mise en œuvre de cette stratégie. Les organisations locales possèdent l’expérience, l’expertise et les contacts sur le terrain leur permettant de développer des formes significatives et durables de coopération et d’échanges culturels. Pour préserver l’indépendance des acteurs culturels, les institutions devraient principalement jouer le rôle de catalyseurs, afin de faciliter la coopération internationale, les échanges, la mise en réseau, la mise en commun des efforts et la promotion des synergies. Tant le Forum culturel européen que les Journées européennes du développement constituent des outils fondamentaux pour le dialogue avec la société civile et les parties prenantes sur le thème des relations culturelles internationales de l’Union européenne.
La Commission souligne également l’importance du corps européen de solidarité, une initiative facile d’accès qui offre aux participants une expérience précieuse et contribue à renforcer les liens entre les différents États membres européens, tout en promouvant des valeurs communes, en encourageant la participation culturelle et en créant des synergies interculturelles.
La Commission encourage la coopération internationale au moyen d’un langage scientifique universel, fédérateur et stimulant, et s’engage davantage en faveur de la diplomatie scientifique. Par exemple, l’initiative PRIMA (partenariat en matière de recherche et d’innovation dans la zone méditerranéenne) fédère les pays des deux rives de la Méditerranée pour trouver des solutions innovantes aux défis alimentaires et hydriques, en prenant en compte les spécificités locales qui ont une incidence sur les conditions socioéconomiques et conduisent à l’instabilité politique, entraînant une migration à court terme. En outre, l’Union européenne a apporté une contribution majeure et s’est vu accorder le statut d’observateur au projet d’accélérateur de particules SESAME en Jordanie. Par ailleurs, les dialogues faisant suite au plan d’action global conjoint avec l’Iran contribuent à renforcer la coopération dans plusieurs domaines, tandis que les accords d’association Horizon 2020 conclus avec l’Ukraine et la Tunisie ouvrent la voie à leur intégration plus poussée dans l’Espace européen de la recherche. Toutes ces actions présentent un fort potentiel en termes de diplomatie scientifique dans des régions marquées par des tensions géopolitiques.
Gouvernance et instruments
En ce qui concerne la proposition du Parlement de présenter des plans d’action annuels et pluriannuels (paragraphe 17), les services de la Commission et le SEAE soulignent qu’un plan d’action n’est pas envisagé pour le moment. Toutefois, dans le cadre des discussions qui se déroulent au Conseil au sein du «groupe des Amis de la présidence sur une approche stratégique de l’Union européenne dans le domaine des relations culturelles internationales», des éléments sont rassemblés qui pourraient conduire à la définition d’un plan d’action à la fin des travaux du groupe.
En ce qui concerne le prochain cadre financier pluriannuel (paragraphes 19, 20, 30 et 31), la Commission examinera la possibilité de renforcer l’appui aux relations culturelles internationales par l'intermédiaire de ses programmes, notamment en étendant les possibilités de mobilité internationale pour les jeunes professionnels exerçant dans les milieux culturels et créatifs et pour les artistes.

S’agissant du rôle joué par les anciens étudiants et bénéficiaires d’Erasmus+ (paragraphe 21), la Commission soutiendra l’engagement des anciens étudiants et bénéficiaires de certains programmes de l’Union (par exemple, Erasmus+) dans les pays partenaires et encouragera leur coopération avec les délégations de l’Union européenne. Elle combinera également les efforts de mise en réseau aux niveaux national et européen et continuera à soutenir l’intégration finale des centres européens dans les 450 centres d’excellence Jean Monnet et à promouvoir leur mise en réseau. L’initiative relative à la participation des anciens étudiants renforcera donc la capacité de l’Union à maintenir un engagement significatif à long terme avec les anciens étudiants et les citoyens des pays tiers qui ont bénéficié de programmes financés par l’Union.
La Commission accueille favorablement la proposition du Parlement de favoriser plus largement le tourisme culturel (paragraphe 22) et souligne que le tourisme culturel sera l’une des priorités de l’année européenne du patrimoine culturel 2018, compte tenu de l’importance que revêt le tourisme durable dans ce domaine.
La Commission et la haute représentante partagent également l’avis du Parlement concernant l’intégration horizontale des relations culturelles internationales dans les instruments et programmes de coopération internationale (paragraphe 23). À cet égard, la Commission et la haute représentante rappellent la création récente du groupe des «Amis de la présidence» du Conseil, qui joue le rôle de plateforme transversale entre tous les domaines politiques pertinents et élabore une approche stratégique globale de l’Union en matière de relations culturelles internationales, afin de déterminer les domaines dans lesquels une action conjointe au niveau de l’Union pourrait être entreprise.

La Commission et la haute représentante partagent l’avis du Parlement sur l’importance de renforcer l’influence de la dimension culturelle dans les relations internationales, y compris en intégrant systématiquement la dimension culturelle d’une manière adéquate et dans les limites des compétences extérieures de l’Union dans les négociations et dans les accords d’association (paragraphe 24).
Quant à la position du Parlement concernant la nécessité de soutenir davantage les relations culturelles avec les pays du voisinage et les pays candidats à l’élargissement (paragraphe 25), la Commission et la haute représentante partagent pleinement ce point de vue. Des discussions sont en cours sur la structure à donner au suivi du programme «Culture et Créativité» du partenariat oriental de l’Union, au même titre qu’une réflexion sur un éventuel suivi des programmes régionaux dans les pays du voisinage méridional. En outre, la Commission et la haute représentante conviennent de la nécessité de soutenir davantage les relations culturelles et scientifiques avec les Balkans occidentaux.
La Commission et la haute représentante soulignent également l’importance des droits de l’homme, y compris des droits culturels, et la nécessité de soutenir les professionnels de la culture dans des pays ou des régions dans lesquels leurs droits sont menacés (paragraphe 27).
Dans le même ordre d’idées, la Commission et la haute représentante sont en faveur de partenariats multipartites renforçant le soutien à la société civile dans les pays partenaires (paragraphe 28).
La Commission rappelle le nouveau Consensus européen pour le développement, dans lequel la culture est considérée comme un facteur important de croissance économique (secteurs de la culture et de la création, patrimoine culturel). De plus, la culture joue également un rôle important dans la promotion de l’inclusion sociale, de la liberté d’expression, de la construction identitaire, de l’autonomisation civile et de la prévention des conflits. Le Consensus engage l’Union et ses États membres à encourager la coopération et le dialogue interculturels, ainsi que la diversité culturelle, et à protéger le patrimoine culturel, à promouvoir les secteurs de la culture et de la création et à soutenir les politiques culturelles qui contribuent au développement durable tout en tenant compte de la situation locale (paragraphes 29 et 74).
La Commission prend acte de la suggestion d’intégrer la culture dans le mandat de négociation pour le nouveau partenariat avec les pays ACP après 2020 (paragraphe 29).
En outre, la Commission partage le point de vue selon lequel la mobilité est un élément essentiel des relations internationales de l’Union et que la formation et la mobilité des artistes et des professionnels de la culture devraient être encouragées (paragraphe 30).
Les services de la Commission et le SEAE confirment que des points de contact sont établis au sein des délégations, conformément à la proposition du Parlement (paragraphe 36).
En ce qui concerne la demande du Parlement d’allouer au SEAE des ressources humaines et financières appropriées pour les relations culturelles internationales (paragraphe 37), le SEAE renforce ses capacités et développe une coordination plus étroite entre les services concernés, assumant ainsi son rôle de catalyseur de la stratégie.
La Commission se félicite de l’avis du Parlement sur le rôle des institutions culturelles des États membres par l’intermédiaire d’EUNIC, l’organisation faîtière des instituts culturels nationaux de l’Union européenne (paragraphe 39). Dans ce contexte, elle rappelle qu’un arrangement administratif entre ses services, le SEAE et l’EUNIC a été signé en mai 2017, afin de donner un élan à la coopération entre la Commission, les délégations de l’Union et les instituts culturels nationaux. Sa mise en œuvre sera progressive, à travers des projets pilotes dans certains pays où les conditions sont plus favorables.

En ce qui concerne le programme de visites de l’Union européenne, les services de la Commission et le SEAE conviennent de l’importance d’un tel programme personnalisé (paragraphe 42). Le lancement imminent de la plateforme des anciens étudiants offrira aux 4 000 anciens bénéficiaires du programme la possibilité d’établir des liens entre eux et avec les institutions de l’Union européenne et renforcera encore davantage le rôle du programme dans la diplomatie publique de l’Union.
La Commission et la haute représentante partagent le point de vue du Parlement quant à l’urgence d’adopter des mesures de sauvegarde du patrimoine culturel menacé (paragraphe 44). Un nombre croissant d’experts en patrimoine culturel participe aux missions d’évaluation des besoins après une catastrophe et aux missions d’évaluation des besoins pour le relèvement et la consolidation de la paix menées conjointement par l’Union, les Nations unies et la Banque mondiale pour aider à évaluer les dommages et les risques pour le patrimoine culturel. La possibilité d’étendre les compétences en matière de protection des sites du patrimoine culturel aux missions de maintien de la paix de l’Union est envisagée, et les États membres sont encouragés à contribuer aux initiatives de l’UNESCO pour la protection du patrimoine culturel contre les actes de guerre et les catastrophes naturelles, en particulier au programme «Unite4Heritage» auquel certains États membres contribuent déjà. L’Union européenne est prête à recourir au système «Copernicus» pour collecter des images satellites des sites menacés en vue de leur protection.
En ce qui concerne la nécessité de coordonner, à l’échelon européen, la lutte contre le trafic illicite de biens culturels (paragraphes 45, 50 et 69), la Commission se félicite de cette position et souligne l’adoption récente (le 13 juillet 2017) d’une proposition de règlement sur le contrôle des importations de biens culturels dans l’Union européenne [COM(2017) 375 final]. La Commission a également recensé plusieurs mesures d’accompagnement à mettre en place au sein de l’Union (formation pour le marché de l’art et les organismes chargés de faire respecter la loi), aux frontières (en soutien aux agents des douanes) et en dehors de l’Union (renforcement des capacités dans les pays à l’origine du trafic).
Approche interpersonnelle
En ce qui concerne le paragraphe 59, la Commission note que, dans le cadre de la politique de l’Union en matière de visas de court séjour, il n’existe que deux types de visas Schengen: les visas de court séjour (visa C) et les visas de transit aéroportuaire (visa A). En principe, le règlement (CE) nº 810/2009 (le «code des visas») couvre tous les demandeurs de visa Schengen, quelle que soit la raison de leur voyage. Il n’existe aucun type de visa spécifique pour des catégories particulières de demandeurs, comme les chercheurs, les femmes et hommes d’affaires, les chauffeurs routiers, etc. Les questions portées à l’attention de la Commission par les représentants du secteur culturel sont de nature horizontale et concernent, par exemple, des procédures longues, fastidieuses et coûteuses, des informations non transparentes et divers problèmes ayant trait aux prestataires de services extérieurs. La Commission estime qu’un grand nombre de ces problèmes pourraient être résolus en améliorant la coopération et la coordination entre les parties prenantes (organisateurs d’événements, sponsors, représentants des professionnels de la culture, consulats, ministères et organismes gouvernementaux compétents, etc.).

Il convient également de noter qu’en avril 2014, la Commission a présenté une proposition législative visant à établir un nouveau type de visa (visa de tourisme) qui permettrait à ses titulaires de circuler librement dans l’espace Schengen pendant une période pouvant aller jusqu’à un an. Dans une large mesure, cette proposition répondait à une demande formulée par des représentants du secteur culturel, notamment des groupes et des organisations de spectacles vivants. La majorité des États membres ne soutiennent pas cette proposition; les discussions sont au point mort au Conseil depuis plus d’un an.
La Commission prend acte de l’appel du Parlement en faveur d’une meilleure visibilité et d’une meilleure diffusion des activités de l’Union et des États membres dans le domaine de la culture à l’échelle internationale (paragraphe 63). La Commission tient à rappeler ici le rôle des délégations de l’Union dans la présentation de la culture européenne à des publics cibles dans leur propre langue. Ces activités (par exemple, les festivals de films et de musique) se déroulent souvent en partenariat avec les instituts culturels des États membres.
Stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne
La haute représentante et la Commission apprécient la coopération avec le Conseil de l’Europe (paragraphes 60 et 80), comme le montrent des initiatives telles que le programme des itinéraires culturels, qui mettent en évidence la contribution du patrimoine des différents pays et cultures d’Europe à un patrimoine culturel commun.
La feuille de route pour la mise en œuvre de la stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union, à laquelle le Parlement fait référence au paragraphe 70, tiendra pleinement compte de la culture dans les relations extérieures de l’Union européenne.
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